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FIDH et Iteka dénoncent "la poursuite d’'une répression géneralisée" au Burundi

FIDH, 14/03/2017Intervention sur le Burundi lors de la 34A 'me session du Conseil des droits de l&€™homme (GenA've,
Bujumbura, Paris) La FIDH et son organisation membre, la Ligue ITEKA, qui documentent au quotidien les violations
commises au Burundi, sont alarmA®©es par la dA©tA®©rioration continue de la situation des droits humains dans le pays.

Depuis janvier 2017, nos organisations ont documentA© 52 cas da€™assassinats, 21 cas de disparitions forcA©es, plus de 66
cas de torture, 446 cas da€™arrestations arbitraires, ainsi que 8 cas de violence sexuelle.

46 corps non identifiA®©s ont A©galement AGtA® retrouvA©s dans diffA©rentes zones du pays et ont le plus souvent AOtA© er
sur ordre des autoritA©s locales, avant que des enquAdtes na€™aient pu A2tre menA©es. De nouveaux lieux de dAGtention sec
ont AOtA® localisA©s. Monsieur le PrA©sident, Ces informations dA©montrent que la rA©pression continueA [1], contrairemer
qua€™affirment les autoritA©s burundaises, selon lesquelles le pays est en paix. Les enquA2tes menA©es par nos organisation
indiquent que les principaux auteurs de ces crimes sont des membres de la police, du service national de renseignement
(SNR) et des Imbonerakure, la milice de jeunes du parti au pouvoir, qui agit comme supplActif des forces de sA©curitA©. Ces
AclA©ments agissent le plus souvent sur ordre des autoritA©s et IA€™impunitA© de ces crimes est totale. Nos organisations
saluent la dA©cision du Conseil des droits de IA€™homme des Nations unies du 30 septembre 2016 da€™adopter une rA©solu
(33/24) portant crA©ation da€™une Commission da€™enquAdte internationale. Cette Commission est chargA©e de mener une
enquAate approfondie sur les violations des droits humains commises au Burundi depuis avril 2015 et da€™identifier les
principaux responsables de ces crimes afin qua€™ils rA©pondent de leurs actes. Le 3 octobre, les autoritA©s burundaises ont
dA©clarA© que cette rA©solution AGtait A«A inapplicable au BurundiA A» et le 23 novembre qua€™elles ne coopA©reraient pa
commission da€™enquAdte. La FIDH et la Ligue ITEKA appellent le gouvernement A garantir lAE™accA’s des experts de la
Commission au territoire burundais afin qua€™ils puissent pleinement accomplir leur mandat. Nos organisations exhortent
A©galement les autoritA©s burundaises A reprendre la coopA©ration avec le Bureau du Haut Commissariat aux droits de
la€™homme des Nations unies au Burundi, suspendue depuis presque cing mois. Les autoritA©s devraient A©galement souten
les efforts du Conseil de sA©curitA© des Nations unies (CSNU), de l&€™Union africaine (UA) et de la CommunautA© da€™Afri
lJAE™ESst (CAE) en faveur dA€™une rA©solution pacifique de la crise, notamment le dA©ploiement des observateurs de IA€™U/
composante de police mandatA©e par le CSNU et la reprise da€™un dialogue politique inclusif avec &€ ™opposition et la SociA
civile indA©pendantes. Dans le cas 0A! les autoritA©s burundaises ne poseraient pas des actes concrets allant en ce sens,
le Conseil des droits de JA€™homme devrait considA©rer la suspension du Burundi de ses instances. Monsieur le PrAGsident,
Nos organisations appellent le Conseil A maintenir son attention sur la situation qui prA©vaut au Burundi ainsi que sa
vigilance. Comme le souligne le SecrAGtaire gA©nA®ral des Nations unies dans son rapport sur le Burundi du 23 fA©vrier 2017
A«A les facteurs potentiels dA€™une escalade de la violence demeurent bien prA©sentsA A», ajoutant qua€™il faut A«A empA
surgissement da€™une situation qui pourrait JAA©gA©nAGrer en violences gA©NAOralisA©esA A»A [2]. Le rapport de IA€™Enq
indA©pendante des Nations unies sur le Burundi paru en septembre 2016 indiquait qua€™ A«A A©tant donnA© |&€™histoire du
danger du crime de gA©nocide est grandA A»A [3]. Dans son discours du 31 dA©cembre 2016, le prA©sident Nkurunziza a
annoncA© sa possible candidature A 1a€™A®lection prA©sidentielle prA©vue en 2020. Cette dA©claration a fait A©cho A son
prononcA®© le 19 novembre dans la commune de Rutegama, dans la province de Muramvya, dans lequel il demandait aux
membres du parti au pouvoir de rester vigilants A«A car le combat continuaitA A» et averti qua€™il A«A tenait son mandat de Di
qui punirait quiconque sa€™y opposerait, Burundais ou A®trangerA A». Une commission nationale chargA©e de la rA©vision d
Constitution a AOtA© crA©A®©e et pourrait proposer de supprimer la limite des mandats prA©sidentiels. En rA©action, des mem
de 1a€™opposition ont appelA© A recourir A la force pour renverser le rA©gime. Ces faits nouveaux ajoutA©s A la poursuite d
rA©pression gA©nACralisA©e, aux dynamiques gA©nocidairesA [4], pourraient mener A |a€™intensification des violences et fa
dA©gA©nAcrer la situation en conflit ouvert menaAgant de dA©stabiliser IA€™ensemble de la sous rA©gion. Notes [1]A FIDH
ITEKA, Intensification da€™exA©cutions, de tortures et de dAGtentions de militaires tutsi, le 9 fAGvrier
2017,A https://www.fidh.org/friregions/afrique/burundi/intensification-d-executions-de-tortures-et-de-detentions-de
[2]A Rapport du SecrAGtaire gA©nA®ral des Nations unies sur le Burundi, le 23 fAGvrier
2017,A http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/2017/165 [3]A Rapport de 1a€™enquAdte indA©pendante des
Nations unies sur le Burundi, le 20 septembre 2016,A http://ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/UNIIB/Pages/UNIIB.aspx
[4]A Voir La FIDH lance une campagne choc pour alerter sur un risque de gA©nocide au Burundi, le 16 novembre
2016,A https://www.fidh.org/friregions/afrique/burundi/la-fidh-lance-une-campagne-choc-pour-alerter-sur-un-risque-de
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